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DOSSIER CENTRAL 
LE CURRICULUM, GAGE DE QUALITÉ 

 
1. Pourquoi le curriculum est-il important? 

De manière implicite ou explicite, les questions curriculaires sont inextricablement liées à la pensée 
et à l’action sur les préoccupations et les réformes éducatives dans le monde. 
 

2. Une vision du curriculum 
Presque partout dans le monde, les expériences de réforme de l’éducation ont montré que le curri-
culum est à la fois une question politique et technique, un processus et un produit, qui implique un 
vaste éventail d’institutions et d’acteurs. 
 

3. Construire le curriculum 
Le processus de construction du curriculum est propre à chaque environnement national. C’est la 
somme complexe des opinions et des solutions que les acteurs clés proposent pour satisfaire les 
besoins et les exigences de la société. Il n’existe pas de modèle international « réussi » à copier. 
 
 
Second Forum international sur la forma-
tion des enseignants à Shanghai 
Le second Forum international sur la forma-
tion des enseignants se déroulera à Shanghai, 
Chine, du 25 au 27 octobre 2006. Cet événe-
ment est parrainé conjointement par le BIE et 
organisé notamment par l’Université normale 
de la Chine de l’Est, etc.  

 
                   Courtoisie de l’UNCE 

Réunion annuelle de la Communauté de 
pratique du BIE à Shanghai 
La réunion annuelle de la Communauté de pra-
tique du BIE se tiendra le 30 octobre, invitant 
comme participants les responsables régionaux 
de toutes les régions de l’UNESCO et des ex-
perts chinois choisis. 
 
Cinquième numéro des Documents de tra-
vail du BIE sur les questions curriculaires  
La collection des Documents de travail du BIE 
sur les questions curriculaires a pour but de 
mettre en commun les résultats provisoires 
des recherches et d’élargir l’accès à un éven-
tail de documents, de rapports et d’études ex-
ploratoires non publiés produits à 
l’UNESCO/BIE, par des partenaires du BIE ou 
des membres du réseau du BIE sur le déve-
loppement du curriculum. 

Copyright: BIE/UNESCO     http://www.ibe.unesco.org/French/home.htm 
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DOSSIER CENTRAL 

LE CURRICULUM, GAGE DE QUALITÉ 
 

1. Pourquoi le curriculum est-il 
important ? 

De manière implicite ou explicite, les 
questions curriculaires sont inextri-
cablement liées à la pensée et à 
l’action sur les préoccupations et les 
réformes éducatives dans le monde. 
Juan Manuel Moreno (2006) affirme 
que « les réformes de l’éducation 
partout dans le monde sont de plus 
en plus fondées sur le curriculum, 
puisque les pressions et les exigen-
ces croissantes de changement ten-
dent à cibler les structures et le 
contenu même du curriculum sco-
laire »1. Il souligne également la na-
ture essentiellement politique du 
débat sur le curriculum, qui est mar-
qué par « des oppositions idéologi-
ques, des conflits d’intérêt et le diffi-
cile processus de construction d’un 
consensus ». Quand nous débattons 
des structures curriculaires, nous 
apportons notre contribution à la 
conception des sociétés nationales 
futures, à leur bien-être et à leur dé-
veloppement.  

    Nous n’affirmons cependant pas 
que le curriculum a réponse à tout. 
Nous conseillons simplement de 
toujours examiner avec soin la créa-
tion et l’organisation des curricula 
pour concevoir et appliquer des ré-
formes liées aux définitions fonda-
mentales de ce que l’on attend du 
rôle de l’éducation dans la société. 
Au moins quatre questions ressor-
tent des débats régionaux actuels 
sur les transformations de 
l’éducation et des curricula2: 

1. comment favoriser la vision de 
l’éducation comme un droit de 
l’homme, comme une éducation 
adaptée et complète à la ci-
toyenneté, depuis l’enfance jus-
qu’à l’enseignement supérieur, 
qui couvre les aspects culturels, 
politiques, économiques et so-
ciaux ? 

2. comment l’éducation peut-elle 
faciliter un développement per-
sonnel équilibré qui contribuera 

à une vie heureuse, en bonne 
santé et enrichissante ? 

3. comment faire de l’éducation en 
tant qu’élément clé de la politi-
que économique et sociale une 
réalité pour promouvoir le déve-
loppement national et relever la 
compétitivité économique ? et 

4. comment accepter et faire 
avancer l’idée de l’éducation 
comme facteur irremplaçable 
pour améliorer le bien-être des 
populations les plus pauvres, 
lutter contre l’exclusion et 
contribuer à combler les inégali-
tés dans la répartition des reve-
nus des ménages3 ? 

Il est assez difficile de relever les 
processus et les résultats d’une 
éducation de qualité sans mettre au 
point une vision détaillée du curricu-
lum qui justifie et définit ce qu’il est 
utile et pertinent (fondamental et 
nécessaire) d’enseigner aux enfants 
et aux jeunes en fonction d’une in-
terprétation globale des attentes et 
des exigences de la société. Cette 
interprétation suscite toujours des 
controverses, et elle est profondé-
ment enracinée dans les préoccupa-
tions et les discussions historiques, 
idéologiques et politiques. Pour s’en 
convaincre, il suffit de penser, par 
exemple, aux débats passionnés 
des sociétés qui sortent d’un conflit 
autour des objectifs et du contenu 
des programmes d’histoire nationale 
dans l’enseignement secondaire4. 

L’identification et la sélection des 
thèmes à inclure dans 
l’enseignement soulèvent le pro-
blème ancien de la surcharge du 
curriculum et la difficulté notoire de 
réduire le contenu quand les nouvel-
les réformes de l’éducation sont in-
troduites. Cesar Coll et Elena Martín 
(2006) ont déclaré, lors d’un récent 
séminaire organisé par le Bureau 
régional de l’UNESCO pour 
l’éducation en Amérique latine et 
aux Caraïbes (OREALC), que « les 
curricula et les horaires de cours ne 
sont pas élastiques »5. C’est faire 

peu de cas des attentes et des be-
soins des étudiants qui sont au centre 
du système de l’éducation. Coll et 
Martín font une distinction « entre ce 
qui est fondamental et absolument 
nécessaire, et ce qui est fondamental 
et souhaitable dans les programmes 
de l’enseignement primaire »6. En ou-
tre, ils soulignent que les éléments 
« absolument fondamentaux » se rap-
portent à l’apprentissage central qui 
est essentiel pour favoriser le déve-
loppement personnel et social de 
l’élève, lui permettre de mener à bien 
ses projets de vie et faciliter l’inclusion 
sociale.  

Fréquemment, la discussion autour 
de ce qu’il faut inclure dans le curricu-
lum ou en exclure n’est pas associée 
à une analyse du rôle de l’éducation 
dans la société, mais se rapporte plus 
au maintien d’identités historiques des 
disciplines, et des formes et contenus 
traditionnels de l’organisation de la 
connaissance, ainsi qu’à la puissante 
influence des intérêts communs. Cris-
tián Cox (2006) cite « la dureté cultu-
relle des catégories organisationnelles 
de la connaissance et l’isomorphisme 
que l’on peut observer entre cette 
structuration et l’identité profession-
nelle des enseignants »7. 

La réforme de l’enseignement se-
condaire du deuxième cycle en Argen-
tine (à partir de 1997) est un bon 
exemple des difficultés et des goulets 
d’étranglement qui se produisent 
quand on tente de définir les catégo-
ries curriculaires en se fondant sur les 
problèmes et les idées plutôt que sur 
les disciplines. Au moment d’introduire 
le changement curriculaire, les autori-
tés ont été obligées de définir un cur-
riculum plus traditionnel fondé sur des 
disciplines, pour répondre aux ensei-
gnants qui défendaient farouchement 
les identités historiques de leurs disci-
plines. La regrettée Cecilia Braslavsky 
(Directrice du BIE, 2000–2005), qui 
était chargée de ce processus de la 
réforme de l’éducation, considère 
qu’une « tentative de changer les fron-
tières entre les disciplines suppose 
également de redéfinir les positions et 
les identités des enseignants »8. 
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Le problème n’est pas seulement 
lié à la redéfinition des limites tradi-
tionnelles entre les disciplines pour 
répondre à la nature épistémologi-
que changeante de la construction, 
la validation et, enfin, l’application 
dans la vie quotidienne de la 
connaissance. Il concerne aussi la 
manière dont la nouvelle organisa-
tion de la connaissance traduit réel-
lement les processus 
d’enseignement et d’apprentissage 
dans la classe. Par exemple, un pro-
gramme de sciences sociales serait 
certainement un meilleur moyen de 
partager avec les étudiants des ca-
dres de référence plus complets 
pour comprendre le monde dans 
lequel ils vivent qu’un programme 
traditionnel fondé sur l’histoire et la 
géographie en tant que disciplines 
séparées et sans liens entre elles. 
Mais il pourrait également susciter 
beaucoup de confusion et 
d’incertitude si les enseignants et les 
chefs de département s’opposaient 
au nouveau programme et ne ten-
taient même pas de le comprendre. 
C’est ce que Jacinto et Freites Frey9 
appellent « la résistance à la ré-
forme »10. 

Il est tentant de revenir au passé, 
à une étape « plus confortable et 
moins problématique » d’avant la 
réforme comme réaffirmation des 
identités traditionnelles des ensei-
gnants et des frontières de la 
connaissance. En ce qui concerne 
les étudiants, cela peut avoir pour 
conséquence d’éloigner de plus en 
plus le curriculum des défis et des 
possibilités offertes par la société 
contemporaine. Au contraire, dans la 
construction et le développement de 
la connaissance, nous pouvons 
nous efforcer d’être plus à l’écoute 
des changements épistémologiques 
qui nécessitent rapidement d’inclure 
des changements curriculaires dans 
la formation préalable et en cours 
d’emploi des enseignants, sur la 
base d’approches, d’objectifs et de 
stratégies communs.  

De plus, on s’est rendu compte, 
par exemple en Amérique latine, que 
les propositions de réforme fondées 
sur une formation des enseignants 
menée principalement au moyen de 
la sensibilisation et du partage des 
informations ont eu un impact très 
limité. En fait, elles portent une at-

tention insuffisante au profil histori-
que et culturel des enseignants. Ain-
si que Beatriz Avalos (2006) 
l’affirme, « l’expérience et la recher-
che montrent que ce type 
d’approche de la formation n’a pas 
de bons résultats sur les change-
ments chez les enseignants »11. 
Nous abordons cette question à la 
section suivante.  

2. Une vision du curriculum  

Pour l’essentiel, quand nous débat-
tons de la difficulté d’atteindre de 
meilleurs niveaux d’équité et de 
qualité, et que nous tentons de com-
prendre leurs conséquences et de 
tirer parti de leurs synergies mutuel-
les, nous analysons les idées sur le 
curriculum qui situent les relations 
entre ces deux concepts et les do-
cumentent.  

Nous entendons et lisons sou-
vent l’argument selon lequel la réali-
sation d’une éducation de qualité a 
été compromise par un processus 
explosif et assez chaotique 
d’universalisation de la scolarisation 
dans l’enseignement primaire et 
secondaire. À cet égard, il faut tenir 
compte d’au moins trois points : 
1. C’est une chose de parler des 

objectifs et du contenu d’une 
éducation de qualité quand elle 
se rapport aux attentes et aux 
besoins des étudiants les plus 
avantagés, et c’en est une autre 
de tous les inclure grâce à la di-
versification des voies curriculai-
res et des stratégies pédagogi-
ques. L’inclusion, en tant que 
concept large, soutient une 
éducation équitable de qualité. 
L’UNESCO (2005) définit 
l’inclusion comme un processus 
qui encourage la diversité des 
besoins des étudiants et y ré-
pond par la participation à 
l’apprentissage, à la culture et à 
la communauté, tout en rédui-
sant l’exclusion qui est créée à 
l’intérieur et à l’extérieur du sys-
tème de l’éducation12. Cela 
suppose des changements dans 
les contenus, les approches, les 
structures et les stratégies qui 
peuvent conduire à inclure tous 
les garçons et les filles, étant 
entendu que la responsabilité 

principale des institutions est de 
donner une éducation à tous. 

2. L’accroissement des taux de sco-
larisation, particulièrement aux ni-
veaux primaire et secondaire, l’un 
des principaux indicateurs des 
progrès concrets vers la réalisa-
tion des objectifs de l’EPT, témoi-
gne du processus de démocrati-
sation qui permet à l’équité dans 
l’éducation de progresser essen-
tiellement par l’accès à 
l’enseignement scolaire. Néan-
moins, il n’offre pas à tous les 
mêmes possibilités de succès, in-
dépendamment des origines des 
étudiants. L’ordre du jour du 
changement éducatif, dans les 
pays développés et en dévelop-
pement, est profondément in-
fluencé par l’idée de donner à 
chaque enfant une vraie chance 
de succès. Le principe No Child 
Left Behind [Aucun enfant laissé 
pour compte]13 suppose vérita-
blement de rénover la manière 
dont nous comprenons les enfants 
et la culture des jeunes, en inté-
grant de judicieuses  combinai-
sons d’apprentissage social et 
émotionnel avec de bons résultats 
scolaires.  

3. Une éducation de qualité 
concerne à la fois les processus 
et les résultats aux différentes 
étapes de la recherche de l’équité : 
l’accès à la scolarité obligatoire et 
l’achèvement de celle-ci grâce à 
un apprentissage pertinent et utile 
qui peut déboucher sur une parti-
cipation personnelle et sociale va-
lable dans la communauté. La 
qualité ne doit pas simplement 
être considérée comme la somme 
des conditions et des contribu-
tions qui se sont révélées pré-
cieuses pour améliorer les pro-
cessus d’enseignement et 
d’apprentissage ; elle devrait aus-
si souligner combien il est impor-
tant de leur donner un sens et un 
contenu dans le cadre de la politi-
que de l’éducation et d’une vision 
du curriculum. Nous pouvons 
convenir, par exemple, qu’une 
bonne direction de l’école est un 
facteur potentiellement positif pour 
améliorer la qualité de l’éducation, 
mais pour quels objectifs, dans 
quelle conception du curriculum et 
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de l’école, et par quel contenu 
doit-elle être encouragée ? 

L’Association pour le développement 
de l’éducation en Afrique (ADEA) 
applique par exemple une approche 
pratique qui consiste à apprendre à 
partir de l’action pour améliorer 
l’action. L’ADEA a répertorié une 
série de facteurs clés qui améliorent 
la qualité de l’éducation et les résul-
tats des étudiants, notamment, la 
valeur de la planification et de la 
gestion locales, le rôle des chefs 
d’établissement, le développement 
professionnel des enseignants, 
l’importance de la langue 
d’instruction et l’appui financier di-
rect aux écoles14. L’impact qui pour-
rait être obtenu grâce à ces facteurs 
est clairement lié à des définitions 
centrales des méthodes et des 
contenus de l’enseignement à 
l’école primaire, ainsi qu’au cadre 
éducatif et curriculaire qui les situe 
et les soutient.  

Une large participation à la 
conception et à la compréhension du 
curriculum peut être une formidable 
occasion de définir de véritables ob-
jectifs, ainsi que des stratégies réali-
sables dans le cadre d’une politique 
éducative commune. Mais, avec une 
approche étroite et autoritaire, cette 
démarche pourrait se révéler un 
obstacle insurmontable à la mise en 
œuvre du changement. Même pen-
dant le processus de réforme de 
l’éducation, la manière dont le curri-
culum est intériorisé par les supervi-
seurs, les directeurs d’établissement 
et les enseignants peut aboutir à la 
poursuite de pratiques totalement 
contraires aux changements souhai-
tés.  

L’approche prescriptive du som-
met vers la base est liée à une cer-
taine incompréhension et sous-
estimation des rôles des ensei-
gnants dans les réformes de 
l’éducation. Avalos affirme justement 
que « pendant leur longue carrière, 
les enseignants ont formé leur pro-
pre opinion sur ce qu’il convient 
d’enseigner et sur ‘la manière dont 
les choses devraient se faire’ »15. On 
ne peut les considérer comme de 
simples exécutants des desseins et 
des plans que d’autres ont conçus, 
ni ignorer leur bagage, leurs idées et 
leurs sentiments à propos de la ré-

forme de l’éducation et du curricu-
lum.  

De manière quelque peu naïve, 
nous pouvons nous convaincre qu’il 
s’agit d’un problème de mise en 
œuvre, et donc centrer nos efforts 
sur la réalisation de programmes de 
formation des maîtres comme solu-
tion possible. Néanmoins, en réalité, 
il est possible que nous ayons une 
vision restreinte du processus de 
conception, dépourvue 
d’informations en retour et mécon-
naissant les activités sur le terrain. 
Quelles sont les idées, les attitudes 
et les pratiques des enseignants, 
des directeurs d’établissement et 
des superviseurs ? Une question à 
aborder est donc l’importance cru-
ciale de la manière dont nous cons-
truisons et développons une vision 
du curriculum avec les acteurs clés 
afin de favoriser et de maintenir des 
changements substantiels qui nous 
permettrons de nous centrer de ma-
nière intégrée sur la qualité, 
l’efficacité et l’équité. C’est, par 
exemple, un aspect essentiel de 
l’approche qui sous-tend le projet de 
Plan d’action pour la deuxième dé-
cennie de l’éducation en Afrique 
(2006-2015)16. 

Presque partout dans le monde, 
les expériences de réforme de 
l’éducation ont montré que le curri-
culum est à la fois une question poli-
tique et technique, un processus et 
un produit, qui implique un vaste 
éventail d’institutions et d’acteurs. 
Les interfaces sont complexes, dy-
namiques, controversées et non 
linéaires dans cette vision du curri-
culum comme un développement 
permanent de processus et de ré-
sultats. 

Une idée d’ensemble du curricu-
lum, englobant les valeurs, les apti-
tudes, les connaissances, les attitu-
des et les compétences, pourrait 
nous aider à le comprendre comme 
un processus complexe et multidi-
mensionnel ou, dans une vision plus 
complète, comme le centre nerveux 
du changement de l’éducation. Ainsi 
que l’a suggéré Braslavsky (2002), 
le curriculum peut être défini 
« comme un contrat solide et souple 
entre les politiciens/la société et les 
enseignants »17. Pour encourager 
cette manière de voir, nous pouvons 
rechercher des combinaisons dy-

namiques des concepts universels qui 
soutiennent les procédures opération-
nelles (solidité), ainsi que les possibili-
tés claires et concrètes de choisir en-
tre différentes options et de les mettre 
en œuvre (souplesse). Nous devrions 
aussi savoir que deux types de situa-
tions peuvent opposer la solidité à la 
souplesse : 
1. Un système de l’éducation avec 

« des directives nationales insuffi-
santes » en matière de gestion et 
d’évaluation du curriculum, par 
exemple, un processus de décen-
tralisation mal conçu qui transfère 
« tout » au niveau local comme si 
les situations locales étaient ho-
mogènes, sans préserver une uni-
té nationale en mesure de diriger 
et d’assurer le suivi. 

2. Une masse rigide et surchargée 
de procédures et de règles dé-
connectées qui tronquent 
l’autonomie de l’école et l’initiative 
de ses acteurs, par exemple un 
système éducatif extrêmement 
centralisé et ritualisé où les écoles 
doivent demander une autorisa-
tion, par une multitude de filières 
et en observant de très nombreu-
ses règles, pour mettre en œuvre 
des activités communautaires.  

Marc Demeuse et Christine Strauven 
(2006) déclarent qu’une vision com-
plète du curriculum devrait inclure : les 
résultats souhaitables de 
l’apprentissage ; les stratégies péda-
gogiques et didactiques en rapport 
avec le processus 
d’enseignement/apprentissage ; les 
matériels d’enseignement pour les 
enseignants et les étudiants ; les 
contenus des disciplines ; l’évaluation 
des résultats de l’apprentissage et des 
acquis ; et la gestion du curriculum.18  

Dans une vision complète du curri-
culum, les enseignants devraient par-
ticiper activement au processus de 
changement curriculaire en tant que 
responsables de sa conception, no-
tamment avec des périodes de 
conception et de mise en œuvre 
conjointes, mais principalement 
comme acteurs historiques clés parmi 
d’autres, pour déterminer quel curricu-
lum est le mieux adapté aux attentes 
de la société et à ses exigences. Pour 
avoir une chance de réussir, toute 
réforme de l’éducation doit considérer 
les enseignants comme des sources 
irremplaçables de légitimité dans la 
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conceptualisation et la définition du 
rôle du curriculum dans la société. Il 
ne faut cependant pas se contenter 
d’accepter leurs idées et leurs pro-
positions. En fait, il est nécessaire 
de reconnaître leur rôle et de le faire 
connaître clairement à tous les au-
tres acteurs clés : c’est le fondement 
d’une construction collective du 
changement curriculaire. 

Les questions curriculaires ne 
sont ni endogènes ni exogènes à 
une personnes ou une institution, 
quelle qu’elle soit. Le curriculum ex-
prime et traduit les valeurs, les atti-
tudes, les attentes et les sentiments 
d’une société à l’égard de son bien-
être et de son développement. C’est 
aussi un mélange complexe des 
idées et des intérêts, souvent 
contradictoires, de différents acteurs. 
Il suscite la controverse, aussi bien 
du point de vue politique que techni-
que, et nous devrions reconnaître sa 
nature conflictuelle.  

Sous des formes et des structu-
res extrêmement différentes, le cur-
riculum englobe les fondements, les 
visions, les objectifs, les contenus, 
les contributions, les processus et 
les résultats en rapport principale-
ment avec la conceptualisation, 
l’organisation et l’application des 
processus d’enseignement et 
d’apprentissage. Une vision com-
plète du curriculum peut aider à 
aborder les questions essentielles 
de la qualité de l’éducation comme 
point à l’ordre du jour curriculaire, 
dans une conception de l’éducation 
en tant que politique publique. 

Rappelons que le curriculum peut 
être considéré à la fois comme un 
produit (le « quoi ») et un processus 
(le « comment »). Ces deux aspects 
sont d’égale importance. Un appren-
tissage de qualité nécessite, comme 
condition préalable, des documents 
curriculaires solides qui reflètent 
l’idée que la société se fait des élé-
ments que les étudiants doivent ap-
prendre et de la manière dont ils 
doivent les assimiler, et des straté-
gies d’application novatrices qui 
aboutiront à un environnement 
d’apprentissage favorable et à des 
pratiques d’enseignement et 
d’apprentissage inspirées. Quand 
nous parlons du développement cur-
riculaire comme d’un processus, 
nous nous référons à cinq dimen-

sions (Gimeno et Pérez, 1993) : 
a) les prescriptions et les réglemen-
tations curriculaires dans le do-
maine politique et administratif ; b) 
le curriculum tel qu’il est conçu pour 
les enseignants et les étudiants ; c) 
l’organisation du curriculum dans un 
environnement scolaire ; d) le curri-
culum tel qu’il est appliqué ; et e) le 
curriculum tel qu’il est évalué19.  

3. Construire le curriculum 

Le processus de construction du 
curriculum est propre à chaque en-
vironnement national. C’est la 
somme complexe des opinions et 
des solutions que les acteurs clés 
proposent pour satisfaire les be-
soins et les exigences de la société. 
Il n’existe pas de modèle internatio-
nal « réussi » à copier. Au lieu 
d’importer ou d’acheter des modè-
les, nous devons trouver un délicat 
équilibre entre la société mondiale 
et les besoins nationaux. Ainsi que 
l’indique Cox (2006), si l’on ne re-
cherche pas cet équilibre, « ne ris-
que-t-on pas d’aboutir à un contenu 
(inspiré ou aligné sur la dimension 
mondiale) sans contexte (réalités 
socio-économiques nationales) ? »20 

D’une part, les préoccupations 
curriculaires obéissent clairement à 
une certaine universalisation. Cette 
tendance s’explique, notamment, 
par le processus de mondialisation, 
ses attentes et ses exigences, ainsi 
que par la nécessité d’y répondre. 
On reconnaît de plus en plus la per-
tinence de questions centrales com-
munes, par exemple l’éducation à la 
citoyenneté, l’éducation pour 
l’environnement et l’éducation en 
matière de VIH/SIDA, qui condui-
sent à des similarités sensibles 
dans la structure, le contenu et les 
méthodes des nouvelles proposi-
tions curriculaires (Meyer, 1999)21. Il 
est aussi manifeste que la mise en 
œuvre de changements dans le cur-
riculum se heurte à des écueils simi-
laires dans différentes régions du 
monde, ainsi que l’a souligné le 
BIE22. Braslavsky (2004) a noté que 
les systèmes éducatifs sont cons-
truits en rapport avec une société 
plus imaginée que réelle, et que les 
formes imaginées de progrès sont 
assez semblables à travers le mon-
de23.  

D’autre part, nous observons 
l’émergence, le développement et la 
consolidation d’identités nationales et 
locales. Ce phénomène est associé à 
une meilleure estime personnelle au-
tour des cultures, des langues et des 
savoirs autochtones. C’est par exem-
ple le cas des pays africains en géné-
ral et des populations indiennes en 
Amérique latine. Cette évolution 
amène à s’interroger sur une vision du 
curriculum qui ne se sert pas du multi-
culturalisme et du respect de la diver-
sité pour faciliter l’inclusion et faire 
progresser le processus, tout en amé-
liorant la qualité de l’éducation. Il 
s’agit là de bien plus qu’une volonté 
d’établir le droit de chaque individu à 
une éducation fondée sur la diversité, 
de rendre la connaissance pertinente 
et de mettre en lumière les réalités et 
les cultures locales. Cela suppose au 
premier chef que la diversité est un 
outil de travail sociopédagogique qui 
peut aboutir à l’inclusion en appliquant 
une multitude de stratégies didacti-
ques. 

Par exemple, le débat en Afrique 
sur le rôle des langues autochtones 
dans l’éducation est lié à deux objec-
tifs (pas toujours compatibles) : 
consolider les identifiés nationales et 
locales, et faciliter l’accès des enfants 
à des compétences et des connais-
sances centrales dans leur langue 
maternelle. Le modèle bilingue est 
maintenant remis en question. Parmi 
d’autres facteurs qui justifient cette 
réévaluation, Adriaan Verspoor (2006) 
mentionne la formation insuffisante 
des enseignants, la médiocrité des 
matériels d’enseignement dans les 
langues africaines, le manque de per-
tinence culturelle des programmes et 
l’absence de politiques linguistiques 
nationales clairement définies24. Un 
modèle « additif » a été proposé 
comme solution de remplacement au 
modèle bilingue. Il associe l’utilisation 
des langues africaines comme véhicu-
les d’instruction pendant une période 
de six à huit ans et la langue offi-
cielle/internationale pour donner une 
éducation de qualité. Il s’agit là d’un 
schéma assez prometteur. Le modèle 
additif doit parvenir à présenter aux 
étudiants des connaissances et des 
compétences universelles fondées sur 
la revalorisation des cultures et des 
langues autochtones, tout en tradui-
sant les réalités mondiales. 
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L’équilibre délicat entre les réali-
tés mondiales et nationales pourrait 
être atteint par une approche histori-
que de nature généalogique, telle 
que définie par Braslavsky. Cox 
(2006) souligne le concept de Bra-
slavsky qui suppose l’utilisation de la 
tradition (type traditionnel), les 
exemples d’autres nations ou cas 
(type exemplaire), la critique (type 
critique) et l’interprétation et la créa-
tion pour construire les réalités futu-
res25. Ce cadre historique peut être 
une manière d’insuffler de la perti-
nence, de la signification et du 
contenu aux compétences universel-
les centrales qui sont fréquemment 
conçues et définies dans des termes 
extrêmement abstraits, sans liens 
évidents avec les réalités nationales 
et locales. Comment décrivons-nous 
et appliquons-nous les compétences 
requises pour affronter les obstacles 
des situations concrètes ? 

Braslavsky (2004) a également 
suggéré de développer un curricu-
lum « glocal »26, capable d’intégrer 
certaines tendances qui semblent 
être de plus en plus universelles. 
Elle a mentionné : 
1. La globalité mondiale : des ma-

tières centrales comme les ma-

thématiques, les langues et les 
sciences visant à promouvoir 
une éducation pour tous, 
l’enseignement de l’anglais 
comme langue étrangère et 
l’inclusion de thèmes transver-
saux en rapport avec les préoc-
cupations mondiales (par exem-
ple, le développement durable). 

2. L’ouverture progressive de la 
structure curriculaire aux activi-
tés qui sont définies au niveau 
local et de l’école27.  

3. De nouvelles approches de 
l’enseignement des disciplines, 
comme la résolution de problè-
mes mathématiques dans des 
contextes de la vie quotidienne, 
et l’approche de communication 
dans l’instruction dans la langue 
maternelle. 

4. Une attention accrue à certains 
cours d’enseignement religieux. 
Une étude réalisée par Jean-
François Rivard et Massimo 
Amadio (2003) a indiqué que 
dans la moitié des 73 pays ana-
lysés, l’éducation religieuse 
apparaît au moins une fois dans 
les grilles horaires des neuf pre-
mières années de la scolarité, 

que ce soit comme cours obliga-
toire ou facultatif28. 

5. L’émergence de l’éducation multi-
culturelle comme thème transver-
sal qui peut être abordé par un 
groupe de disciplines ou même 
par toutes les disciplines sous dif-
férentes formes (matière obliga-
toire/matière à option). Elle est 
souvent liée à la rénovation des 
stratégies et méthodologies 
d’apprentissage (par exemple les 
compétences de négociation et le 
règlement pacifique des conflits).    

La conceptualisation du curriculum 
autour de préoccupations et de ques-
tions universelles, fondée sur des ap-
proches par les compétences, pourrait 
guider la recherche d’un équilibre ap-
proprié entre les réalités mondiales et 
nationales. Néanmoins, nous devons 
comprendre que l’ensemble des res-
sources pouvant être mobilisées pour 
développer les compétences (par 
exemple des valeurs, des attitudes, 
des connaissances et des aptitudes) 
qui permettent de faire face aux situa-
tions sont des processus de construc-
tion historique et sociale dont 
l’intention et le sens sont définis de 
manière dynamique par les institutions 
et les acteurs. 
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dans une perspective comparative et histo-
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EN BREF 

 
Second Forum international sur la formation des 
enseignants à Shanghai 

Le second Forum international sur la formation des ensei-
gnants se déroulera à Shanghai, Chine, du 25 au 27 octo-
bre 2006. Cet événement est parrainé conjointement par le 
BIE et organisé notamment par l’Université normale de la 
Chine de l’Est, la Commission nationale chinoise pour 
l’UNICEF, le Réseau Asie-Pacifique de l’UNESCO pour 
l’éducation internationale et l’éducation des valeurs.

    La campagne mondiale pour l’EPT a changé 
d’orientation afin d’améliorer la qualité de l’éducation tout 
en poursuivant ses activités pour garantir l’accès de tous 
sur un pied d’égalité.  

    En conséquence, ce Forum international a pour 
thème central : « Le développement professionnel des 
enseignants pour une éducation de qualité pour tous : 
politiques, recherche, pratiques novatrices et renforce-
ment des capacités ». Il répond aux intérêts des déci-
deurs, des enseignants, des formateurs d’enseignants, 
des chercheurs et de toute autre catégorie de personnel 
éducatif intéressée par l’EPT.

    Le BIE est invité à prononcer un discours principal sur 
« Le renforcement des capacités des enseignants par et 
pour le changement curriculaire ».  

    Pour plus d’informations, prière de cliquer sur le lien 
suivant : Forum de Shanghai. 
 

 
 Courtoisie de l’UNCE 

 
Réunion annuelle de la Communauté de pratique du 
BIE à Shanghai 
La réunion annuelle de la Communauté de pratique du BIE 
se tiendra le 30 octobre, invitant comme participants les 
responsables régionaux de toutes les régions de 
l’UNESCO et des experts chinois choisis. 

    La réunion se centrera sur trois principaux objectifs :  

• Examiner les activités de la Communauté de pra-
tique en 2006 ;  

• Débattre des axes possibles des activités en 
2007 ; et  

• Cerner les projets de coopération interrégionale 
(préparer un ordre du jour thématique) concer-
nant les relations entre le changement du curri-
culum et le développement professionnel des 
enseignants. 

    Pour plus d’informations, prière de cliquer sur le lien 
suivant : Réunion annuelle de la Communauté de prati-
que. 
 

 
  Courtoisie de l’UNCE 

 
Cinquième numéro des Documents de travail du BIE 
sur les questions curriculaires  

La collection des Documents de travail du BIE sur les 
questions curriculaires a pour but de mettre en commun 
les résultats provisoires des recherches et d’élargir 
l’accès à un éventail de documents, de rapports et 
d’études exploratoires non publiés produits à 
l’UNESCO/BIE, par des partenaires du BIE ou des 
membres du réseau du BIE sur le développement du 
curriculum. 

    Ces documents de travail sont diffusés largement à 
des particuliers et à des institutions universitaires ou non 
universitaires, aux fins d’information et de discussion. Ils 
donnent également aux acteurs politiques et éducatifs 
l’occasion d’utiliser des « travaux en cours » de manière 
ponctuelle. L’UNESCO/BIE a approuvé la diffusion de 
ces documents, mais ils n’ont cependant pas été révisés 
ni examinés par des pairs. Les informations en retour 
sont donc chaleureusement encouragées.  

    Le cinquième numéro est maintenant disponible : 
Desarrollos curriculares para la educación básica en el 
Cono Sur : Prioridades de política y desafíos de la prác-
tica [Développements curriculaires pour l’éducation de 
base dans le Cône sud de l’Amérique latine : priorités 
politiques et obstacles pratiques] (IBE Working Papers 
on Curriculum Issues N° 5, octobre 2006) 
Télécharger le Document de travail n° 5 (PDF, 217kb) 
(en espagnol seulement) 

Pour les numéros précédents des Documents de tra-
vail du BIE, veuillez cliquer sur le lien suivant : Archive 
des Documents de travail. 

 

http://www.ibe.unesco.org/cops/seminars/Shanghai/Shanghai06.htm
http://www.ibe.unesco.org/cops/seminars/Shanghai/Shanghai06.htm
http://www.ibe.unesco.org/cops/seminars/Shanghai/Shanghai06.htm
http://www.ibe.unesco.org/publications/WorkingPapersPdf/descurr_southamer_ibewpci_5.pdf
http://www.ibe.unesco.org/resourcebank/working_papers_previous.htm
http://www.ibe.unesco.org/resourcebank/working_papers_previous.htm
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